H.E.Mr. Le Minh Tri

Prosecutor General
The Supreme People’s Procuracy of Vietnam

No. 9 Pham Van Bach Street, Cau Giay

Hanoi, Vietnam
Fax : 024 38255400
Votre Honneur,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de mes inquiétudes quant au sort de Mr. Dang Van Hien, actuellement détenu à la prison de Ho Chi Minh Ville. 
Le 3 janvier 2018, le Tribunal populaire de la province de Dak Nong a condamné Dang Van Hien à la peine de mort pour meurtre, en vertu de l’article 93 du Code pénal (1999). Le 12 juillet 2018, sa peine a été confirmée en appel par la Cour populaire suprême de Ho Chi Minh Ville. 
Ni le tribunal de première instance ni la cour d’appel n’ont accepté de prendre en compte l’existence de circonstances atténuantes. Or, pas moins de sept circonstances atténuantes prévues par l’article 46 du Code pénal (1999) sont applicables dans le cas de Dang Van Hien, et auraient dû aboutir à une réduction de sa peine : une situation de légitime défense (clause 1.c), faisant suite à des actes illicites perpétrés par les victimes (1.e), la reddition de Dang Van Hien (1.n) et son aveu de culpabilité (1.o), entre autres. 
Par ailleurs, le Parquet est tenu d’examiner les peines alternatives prévues par l’article 93 du Code pénal, soit une peine de 12 à 20 ans de prison, ou la prison à vie, ce qui n’a pas été fait. En outre, il semble que deux autres chefs d’accusation prévus par le Code pénal, plus pertinents au vu des éléments de l’affaire, auraient dû être examinés par le Parquet : meurtre avec excuse de provocation (article 95) et meurtre en état de légitime défense (article 96). 
Compte tenu de ces faits, il apparaît que les procédures pénales n’ont pas été respectées par les tribunaux et le Parquet, entraînant la condamnation injuste de M. Dang Van Hien. Or, ces éléments constituent un motif de cassation en vertu de l’Article 371 du Code de procédure pénale (2015). 
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Votre Honneur, à bien vouloir réexaminer le cas de M. Dang Van Hien afin de permettre un pourvoi en cassation. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Votre Honneur, à l’expression de ma haute considération.
Copie de cette lettre envoyée à l’Ambassade du Vietnam :

SEM Nguyen Thiep

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
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61 rue de Miromesnil - 75008 PARIS
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